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PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Le  site  de  la  Tour  Eiffel  et  ses  abords  est  localisé  au  sein  des  7 è ,  15 è  et  16 è

arrondisse m e n t s  de  Paris.  Il  s’étend  de  la  place  du  Trocadé ro  aux  pelouses  Nord
du  Champ  de  Mars,  de  Bir- Hakeim  aux  entrée s  de  la  Tour  Eiffel.  Marqué  par  la
juxtaposi tion  d’espaces  et  de  monume n t s  emblém a t iqu es ,  ce  vaste  espace  de
22  hecta r e s  doit  faire  l’objet  d’un  projet  d’aména g e m e n t  dénom m é  projet  «  Site
Tour  Eiffel  ».  Il  a  vocation  à  ret rouve r  une  cohérence  paysagè r e ,
environne m e n t a l e ,  écologique  et  patrimoniale ,  en  suivant  les  objectifs  ci-après  :

- Offrir  un  nouvel  espace  de  promena d e  et  de  détente  et  redonne r  vie  aux
jardins  du  Trocadé ro  et  du  Champ  de  Mars  ;

- Améliore r  l’expérience  de  visite,  les  usages  pour  les  riverains  et  les
franciliens,  le  confort  de  tous;

- Diminuer  les  surfaces  imperm é a ble s  et  asphal tée s  et  donner  plus  de  place
aux  piétons  et  au  végétal.

- Améliore r  la  gestion  des  grands  événem e n t s ,  régulier s  ou  exceptionnels ,  en
ménage a n t  les  emplace m e n t s  et  infras t ruc tu r e s  nécessai r e s  afin  de
préserve r  les  espaces  verts  ;

L’attein te  de  ces  objectifs  sera  facilitée  notam m e n t  par  l’accueil  des  Jeux
Olympiques  et  Paralympiques  de  Paris  2024,  dont  certaines  épreuves  se  tiendron t
sur  le  site,  dans  des  conditions  optimales  de  niveau  de  service,  de  qualité
paysagè r e  et  de  sécuri t é .



1. Rappel  des  procé d ur e s  et  déci s i o n s  enga g é e s

Par  la  délibéra t ion  2018  DCPA  19 ,  en  date  des  10,  11,  12  et  13  décembr e  2018,
votre  assemblée  a  approuvé  le  lanceme n t  de  l’opéra t ion  et  décidé  d’organise r  une
concer t a t ion  au  titre  du  code  de  l’environne m e n t  sur  la  mise  en  compatibilité  du
Plan  local  d’urbanism e.  Conformé m e n t  à  l’arrê té  de  la  Maire  en  date  du  15  mai
2019,  cette  concer t a t ion  s’est  déroulée  du  5  juin  au  13  juillet  2019  sous  l’égide  de
Mme  Catherine  GARRETA,  garan te  désignée   par  la  Commission  Nationale  du
Débat  Public  (CNDP),  qui  en  a  établi  le  bilan.  La  Ville  de  Paris  a  tiré  les
enseigne m e n t s  de  cette  concer t a t ion  en  octobre  2019.

Cette  étape  de  concer t a t ion  sur  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  fait  suite  à  une
première  phase  de  concer t a t ion  organisée  sur  le  projet  par  arrê t é  de  la  Maire  de
Paris  en  date  du  20  décemb r e  2018,  en  application  des  disposi tions  combinées  des
articles  L.  103- 2-3°  et  R.  103- 1-2°  et  R.  103- 1-3°  du  Code  de  l'urbanism e.  Cette
concer t a t ion  – qui  s’est  tenue  du  21  janvier  au  1 er  mars  2019  - avait  pour  objet  de
permet t r e  au  public  de  formuler  des  observa t ions  et  proposi tions  sur  les  objectifs
du  projet  et  ses  ambitions .  Son  bilan  intégra n t  l’ensemble  des  contribu tions  a  été
approuvé  par  arrê t é  du  6  mars  2019  par  la  Maire  de  Paris.

Parallèlem e n t ,  à  l’issue  d’une  procédu r e  de  dialogue  compéti t if  organisée  à  parti r
de  mai  2018,  l’équipe  OnE,  dont  l’agence  de  paysagis t es  Gustafson  Porte r  +
Bowman  (GP+B)  est  manda t a i r e ,  a  été  désigné e  comme  lauréa t e  par  la
Commission  d’appel  d’offres  de  la  Ville  de  Paris,  réunie  le  21  mai  2019,  sur
proposi tion  d’un  jury  ad  hoc  présidé  par  la  Maire  de  Paris.

La  Ville  de  Paris  assure r a  la  maîtrise  d’ouvrage  de  ce  projet,  en  s’appuyan t  sur  son
opéra t e u r  spécialisé  pour  ce  type  d’opéra t ion  urbaine  et  paysagè r e  atypique,  la
SPL  PariSeine .

Le  contenu  du  projet  qui  a  émergé  s’inscri t  pleinem en t  dans  les  orienta t ions
définies  par  le  Projet  d’aména g e m e n t  et  de  développe m e n t  durables  (PADD)  et  par
les  Orienta t ions  d’aména g e m e n t  et  de  progra m m a t ion  (OAP)  «  en  faveur  de  la
cohérenc e  écologique  »  du  PLU.  En  revanche ,  cer taines  dispositions  du  Règleme n t
du  PLU  doivent  évoluer  notam m e n t  sur  les  points  suivants  :

• l’implanta t ion  de  const ruc t ions  nouvelles  et  la  rest ruc tu r a t ion  de
const ruc t ions  existant e s  dans  des  emprises  bénéfician t  d’une  protec tion
d’espaces  boisés  classés  (EBC)  ;

• la  créa tion  au  sein  du  stade  Émile  Anthoine,  classé  en  zone  urbaine  généra le
(UG),  de  surfaces  de  planche r  relevant  de  destina t ions  non  autorisées  au
titre  des  dispositions  relatives  au  rééquilibrag e  de  l’habita t  et  de  l’emploi
définies  par  l’article  UG.2.2.1.

La  délivrance  des  autorisa t ions  d’urbanism e  nécessai re s  à  la  mise  en  en  œuvre  du
projet  nécessi t e  donc  une  mise  en  compa tibilité  préalable  du  PLU,  suivant  les
modalités  que  je  détaillerai  ci-après.  Compte  tenu  des  enjeux  environne m e n t a ux,  la
Ville  de  Paris  a  fait  le  choix  de  réalise r  une  évaluat ion  environne m e n t a l e  commun e
du  projet  et  de  la  mise  en  compatibili té  du  Plan  Local  d’Urbanism e  de  Paris.

Le  projet  doit,  par  ailleurs ,  faire  l’objet  d’un  dossier  d’autorisa t ion
environne m e n t a l e  au  titre  de  la  loi  sur  l’eau.
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Une  étude  d’impac t  du  projet  intégran t  les  enjeux  environne m e n t a ux  spécifiques  à
la  mise  en  compatibilité  du  PLU  a  été  jointe  :  

- aux  trois  demand es  de  permis  de  const rui re  (Émile  Anthoine,  parvis/piliers  de
la  Tour  Eiffel , bases- vie),  

- aux  trois  demand es  de  permis  d’aména g e r  (Trocadé ro ,  Fontaine  de
Varsovie/Pont  d’Iéna,  Champ  de  Mars),

- à  la  demande  d’autorisa tion  environne m e n t a l e  au  titre  de  la  «  loi  sur  l’eau  »,
- au  dossier  de  mise  en  compatibilité  du  PLU.

En  applica tion  de  l’article  L.  122 -1-V du  Code  de  l’environne m e n t ,  votre  assemblée
a  émis  un  avis  favorable  sur  le  dossier  compor t an t  l’étude  d’impac t ,  lors  de  sa
séance  des  17,  18  et  19  novembr e  2020  (délibéra t ion  2020  SG  35)  en  tant  que
collectivité  terri toriale  intére ss é e .  Cette  délibéra t ion  a  rappelé  par  ailleurs  la
vigilance  que  la  Ville  doit  porte r  à  l’accessibili té  pour  les  personnes  à  mobilité
réduite ,  à  l’augmen t a t ion  des  surfaces  permé a ble s ,  à  la  suppress ion  des  places  de
stationne m e n t  pour  les  autocars  de  tourisme,  à  la  place  de  l’économie  sociale  et
solidaire  dans  la  nouvelle  offre  de  kiosques  et  à  l’esthé tisme  du  mobilier  urbain  qui
sera  mis  en  place  dans  le  cadre  de  ce  projet.

Le  site  de  la  Tour  Eiffel  accueillera  les  épreuves  de  Beach  Volley,  de  Triathlon,  le
Mara thon  et  les  épreuves  de  nata tion  en  eau  libre  lors  des  Jeux  Olympiques  et
Paralympique  (JOP)  de  2024.  Le  projet  ent re  ainsi  dans  le  champ  d'applica tion  de
l’article  12  de  la  loi  n°  2018 -202  du  26  mars  2018  relative  à  l’organisa t ion  des  Jeux
Olympiques  et  Paralympiques  de  2024.  Celle- ci  a  prévu  la  possibilité  de  recouri r  à
une  procédu re  intégrée ,  sur  le  fondeme n t  des  articles  L.  300 -6 -1  et  L.  153 -58,  4°
du  Code  de  l’urbanisme,  perme t t a n t  de  soumet t r e  le  projet  et  la  mise  en
compatibili té  des  docume n t s  d’urbanis me  à  une  même  procédu re  de  participa t ion
du  public,  d’approuve r  la  mise  en  compatibilité  du  PLU,  puis  de  délivre r  les
autorisa t ions .  La  présence  d’un  site  accueillant  des  épreuves  des  JOP  dans  le
périmè t r e  du  projet  «  Site  Tour  Eiffel  »  a  permis  qu’une  telle  procédu r e  intégrée
soit  organisée .  Dans  ce  cadre ,  et  conformé m e n t  à  l’article  9  de  cette  même  loi,  une
procédu re  unique  de  participa tion  du  public  par  voie  élect ronique  (PPVE)  a  eu  lieu
du  11  octobre  au  17  novembr e  2021,  sous  l’égide  des  deux  garan ts  nommés  par  la
Commission  Nationale  du  Débat  Public.  

À l’issue  de  ce  processus ,  et  afin  que  les  autorisa tions  puissen t  être  délivrées  et  les
travaux  commence r ,  il  vous  est  désorm ais  proposé  d’approuver  la  mise  en
compatibili té  du  PLU  de  Paris.  

Les  premie rs  travaux  sont  progra m m é s  à  compte r  d’avril  2022,  par  secteurs  et
selon  un  ordonna nce m e n t  à  définir  dans  le  cadre  des  missions  de  coordina t ion
généra le  confiées  à  la  SPL  PariSeine .  Le  calendrie r  prévisionnel  de  l’opéra t ion  est
le  suivant  :

- Mars  2022  : délivrance  des  autorisa t ions  adminis t ra t ives  ;
- 2  ème   trimes t r e  2022  : démar r a g e  des  travaux  ;
- 4  ème   trimes t r e  2023  :  livraison  de  la  première  phase  de  travaux  :  place  du

Trocadé ro ,  fontaine  du  Trocadé ro  et  place  de  Varsovie,  quai  Branly  et
promen a d e  depuis  Bir- Hakeim,  aménage m e n t  par tiel  du  parvis  de  la  Tour
Eiffel  et  des  extensions  des  piliers,  des  sanitai res  et  bagage r ie s ,  des  locaux  de
travail  de  la  SETE  et  de  la  DEVE  ;
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- 2025/2026  : livraison  de  la  seconde  phase  de  travaux  : aména ge m e n t  définitif
du  Pont  d’Iéna,  par tie  nord  du  Champ  de  Mars  et  finalisa tion  des  travaux  sur
le  parvis,  les  piliers  de  la  Tour  et  les  extensions .

2. Le  projet  d’am é n a g e m e n t

Ce  projet  vise  à  transform e r  le  site  en  une  vaste  promena d e  arborée  et  plantée
offerte  aux  Parisienne s  et  aux  Parisiens ,  piétons  et  cyclistes  ainsi  qu’aux  visiteuses
et  visiteu rs  du  lieu.  En  ce  sens  et  pour  améliore r  les  conditions  de  découve r t e ,  de
visite  et  de  déambula t ion  du  grand  site,  des  transform a t ions  interviend ron t  sur  les
différen t s  élémen t s  urbains  qui  le  composen t  :

- La  place  du  Trocadé ro  sera  profondé m e n t  reconfiguré e  pour  offrir  davantag e
d’espace  aux  piétons ,  aux  vélos  et  aux  bus  qui  circuleron t  autour  d’un
amphi thé â t r e  végétalisé  de  plus  de  4  000  m².

- Les  abords  de  la  fontaine  de  Varsovie  seront  restau r é s ,  végétalisés  et
offriront  de  nouvelles  qualités  d’usages  à  destina t ion  des  familles,  des
personnes  à  mobilité  réduite  et  des  visiteu rs .

- Le  pont  d’Iéna  sera  piétonnisé  et  deviendra  le  premier  pont  végétalisé  de
Paris.

- Le  quai  Branly  s’animera  et  s’adapte r a  aux  flux  piétons  depuis  la  station  de
métro  Bir- Hakeim.  Les  trot toirs  seront  élargis,  génére u s e m e n t  plantés ,
formant  une  promena d e  protégé e  du  trafic  automobile  et  accessible  à  toutes
et  tous.  La  fluidité  de  circula tion  des  vélos  et  des  bus  sera  assurée .

- Le  parvis  de  la  Tour  Eiffel  sera  transform é  par  la  végétalisa t ion  de  l’axe  dans
la  continuité  du  grand  parte r r e  de  pelouse  du  Champ  de  Mars.  Les  piliers  de
la  Tour  seront  mis  en  valeur  et  réorganisé s  pour  répond re  aux  besoins  du
site.  L’expérience  de  visite  sera  renouvelée  par  la  mise  en  place  d’une
signalé t ique  de  qualité  et  une  améliora t ion  de  l’offre  de  services  dans  les
jardins  Eiffel.

- Enfin,  la  restau r a t ion  du  Champ  de  Mars  sera  réalisée  dans  sa  par tie  nord,
qui  veillera  à  mieux  protége r  planta t ions  et  pelouses .

Dans  un  souci  de  sobriété  et  de  respec t  de  l’histoire  du  site,  les  ouvrages  et
maté riaux  existan t s  seront  conservés ,  restau r é s  et  réemployés  partou t  et  à  chaque
fois  que  cela  est  possible  (bar rièr e s ,  pavés,  bordure ,  lampadai r es ,  etc.).  Ce  projet
s’inscri t  pleineme n t  dans  les  ambitions  environne m e n t a l es  de  la  Ville  de  Paris,  en
particulie r  à  la  faveur  de  la  végétalisa t ion  et  de  la  lutte  contre  les  îlots  de  chaleur
urbains.  Les  surfaces  végétalisées  augmen t e ron t  forteme n t  sur  les  22  hecta r e s  du
projet,  avec  la  créa tion  de  17  000  m²  de  surface  végétalisée  suppléme n t a i r e  et  180
arbres  ajoutés .  Par  ailleurs,  35  000  m²  de  voirie  seront  apaisés ,  dédiés  aux  piétons,
modes  doux  et  transpo r t s  collectifs.

En  lien  avec  les  aména ge m e n t s  urbains  et  paysage r s  décri ts  précéde m m e n t ,  l’offre
de  services  et  de  restau r a t ion  est  repens é e ,  rationalisée  et  plus  qualita tive,  sans
augmen t a t ion  de  surface  const rui te  par  rappor t  à  l’existan t  :

- 17  kiosques  (boutiques  et  vente  à  empor t e r )  seront  disposés  sur  l’ensemble
du  site  contre  27  implanta t ions  à  ce  jour,  dans  une  architec tu r e  intégrée ,
harmonieuse  et  proposan t  une  offre  locale,  notam m e n t  portée  par  des
acteurs  de  l’économie  sociale  et  solidaire ,  valorisan t  les  circui ts  court s ,  le
recyclage  des  déche ts  et  le  savoir- faire  parisien/français  ;
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- 2  services  de  toilet tes  et  bagage r ies  prendron t  place  à  proximité  des  entrées
de  la  Tour  Eiffel  ;

- l’offre  de  toilett es  publiques  sera  quadruplée  sur  le  site.

Enfin,  le  projet  prévoit  la  mise  en  place  d’un  parcour s  d’inte rp r é t a t ion,  invitant  les
visiteu rs  et  les  Parisiens  à  redécouvri r  le  site,  à  révéler  son  histoire  en  s’appuyan t
sur  des  élément s  physiques  (statuai r e ,  mobilier ,  vestiges).  Un  rapproche m e n t  avec
les  olympiades  culturelles  permet t r a  d’augm en t e r  encore  cette  offre  culturelle,
historique  et  patrimoniale  par  une  activation  culturelle  pendan t  le  chantie r ,  en  lien
avec  les  grandes  insti tutions  culturelles  de  la  Colline  des  Arts.

3. La  mis e  en  comp at i b i l i t é  du  PLU

Comme  je  vous  l’ai  indiqué  ci-avant ,  la  délivrance  des  autorisa t ions  d’urbanism e
préalables  à  la  mise  en  œuvre  du  projet  «  Site  Tour  Eiffel  »  nécessi t e  la  mise  en
compatibili té  du  PLU  de  Paris  avec  les  disposi tions  du  projet.

3.1. Un  projet  vertueux,  au  service  de  l’intérê t  généra l

Le  projet  «  Site  Tour  Eiffel  »  vise  à  valorise r  le  patrimoine  ainsi  qu’à  améliore r
l’environne m e n t  et  les  usages  du  site,  tout  en  participan t  au  bon  déroulem e n t  des
JOP.

3.1.1. Paysage  et  patrimoine  culturel

Dans  un  contexte  paysage r  et  patrimonial  sensible,  le  projet  de  réamén a g e m e n t  du
site  Tour  Eiffel  appor t e  les  améliora t ions  suivantes  :

- l’unifica tion  du  site,  compris  comme  un  unique  jardin  travers an t  la  Seine  ;
- l’affirmation  de  l’axe  centra l  du  site,  const ruc t ion  historique  monum en t a l e  ;
- la  rénovation  et  la  pérennisa t ion  des  espaces  verts  existant s  (arbres ,  sols,

pelouses ,  jardins)  ;
- l’augme n t a t ion  des  surfaces  végétalisées  ;
- la  valorisa tion  de  l’échelle  piétonne  sur  l’ensemble  du  site  par  la  réduction

de  nombreus es  coupure s  piétonnes  pour  affirmer  l’unicité  du  parc  ;
- l’améliora t ion  de  l’accueil  des  publics  par  l’appor t  d’une  offre  de  commodi tés

et  de  services  touris tiques  diversifiée  (signalé tique ,  média t ion  culturelle ,
offre  commerciale ,  mise  en  lumière ,  progra m m a t ion  événem e n t i elle)  ;

- la  rénovation  et  l’unifica tion  du  mobilier  urbain  de  l’ensemble  du  site  en
tenan t  compte  de  son  carac tè r e  historique.

Ce  faisant ,  la  configura t ion  historique  du  site,  et  en  particulier  de  son  axe  majeur ,
est  retrouvée  et  sa  lisibilité  renforcée .

3.1.2. Qualité  environne m e n t ale

Le  projet  s’inscri t  dans  une  démarc he  environne m e n t a le  globale,  sobre  et
cohéren t e  à  l’échelle  du  site  Tour  Eiffel,  avec  pour  guide  le  Plan  Climat  de  la  Ville
de  Paris.
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Ainsi,  dans  un  site  forteme n t  anthropisé ,  le  projet  améliore  la  qualité
environne m e n t a l e  par  une  végétalisa t ion  et  une  piétonisa t ion  impor tan t e s ,  en
particulie r  de  la  place  du  Trocadé ro  (créat ion  d’un  amphithéâ t r e  végétalisé  de  plus
de  4  000  m²  en  continuité  du  parvis  des  Droits  de  l’Homme),  du  Pont  d’Iéna
(fermetu r e  à  la  circulat ion  généra le  sauf  bus  et  véhicules  d’urgence,  végétalisa t ion
sur  suppor t s  ouvragés  d’une  partie  du  pont),  ou  de  la  place  et  de  la  fontaine  de
Varsovie  (abords  restau ré s  et  végétalisés,  place  accessible  uniquem e n t  aux  bus  et
véhicules  d’urgence).  Le  remplace m e n t  des  espaces  verts  initiaux  morcelés  par  un
ensemble  plus  cohéren t ,  la  végétalisa t ion  du  site  renforcée  par  rappor t  à  l’existant
ou  encore  l’augmen ta t ion  du  nombre  d’arbres ,  perme t t e n t  de  garan t i r  un  cadre
paysage r  unifié  tout  en  créan t  un  maillage  de  milieux  au  service  du  maintien  et  du
développe m e n t  de  la  biodiversi té  locale.

L’aménag e m e n t  prévu  est  donc  plus  propice  à  la  biodiversi té  et  compor t e  de
nombre ux  élément s  favorables  à  la  qualité  écologique  : diversification  des  habita t s ,
restau r a t ion  et  augmen t a t ion  des  pelouses ,  diminution  des  pollutions  lumineus es
afin  de  perme t t r e  le  développe m e n t  de  la  trame  noire,  gestion  des  eaux  pluviales
par  abat te m e n t ,  infiltra t ion  et  évapot r a ns pi ra t ion  dans  les  espaces  verts.

Plus  de  17  000  m²  des  surfaces  actuellem en t  impermé a bilisées  seront  végétalisée s ,
ce  qui  contribue r a  à  l’adapta t ion  du  site  Tour  Eiffel  au  change m e n t  climatique,
notam m e n t  la  lutte  contre  l’effet  d’îlot  de  chaleur  urbain.

3.1.3. Qualité  de  l’air  / acoustique

La  nouvelle  configura t ion  réduira  la  par t  de  l’espace  public  rése rvée  aux
circula tions  motorisée s ,  perme t t a n t  ainsi  l’améliora t ion  globale  de  la  qualité  de
l’air  et  la  diminution  des  nuisances  sonores ,  notam m e n t  dans  les  jardins  du  Champ
de  Mars  et  du  Trocadé ro .

3.1.4. Circulation  automobile,  mobilités  douces  et  actives

Le  projet  de  mobilités  s’appuie  sur  l’ambition  de  donne r  plus  de  confort  et
d’espaces  de  cheminem e n t s  aux  modes  actifs  (piétons  et  cycles)  tout  en
garan tissa n t  une  circula tion  optimale  des  autre s  modes  sur  voiries,  avec  une
priorité  donnée  à  la  circula tion  des  transpo r t s  en  commun.

Il  opère r a  ainsi  une  évolution  de  la  répar t i t ion  des  espaces  publics  au  bénéfice  des
piétons  tout  en  chercha n t  à  être  accessible  à  toutes  et  tous.  Le  nouvel
aménag e m e n t  offre  donc  des  déplacem e n t s  piétons  facilités,  plus  direc ts ,
confortables  et  accessibles  grâce  aux  actions  entrep ri se s .  
Ce  rééquilibrage  s’accompa g n e r a  du  développe m e n t  d’aména g e m e n t s  cyclables  de
qualité,  plus  direc ts  et  sécurisés  raccorda n t  les  aménage m e n t s  existant s  sur
l’ensemble  du  site  du  projet.  Les  nouvelles  voies  cyclables  proposées  feront  la
coutu re  entre  le  plan  vélo  de  Paris,  le  Réseau  Express  Vélo  (REVe)  et  les  pistes
existant e s ,  et  permet t ron t  de  desse rvir  l’ensemble  du  site.

3.1.5. Usages  et  attractivité

Le  projet  propose  un  espace  public  de  meilleure  qualité,  qui  perme t  le
développe m e n t  d’usages  plus  variés.  Il  valorise  ainsi  l’ensemble  du  secteu r  et
améliore  son  attr ac tivité ,  notam m e n t  sur  le  plan  touris tique  et  commercial.   
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L’implanta t ion  de  services  tels  que  les  kiosques ,  les  sanitai res  et  les  bagage r ie s
contribue  à  la  mixité  des  fonctions  du  site,  enrichissan t  ainsi  les  services  proposés .
Les  usages  sur  l’ensemble  du  site  seront  en  outre  d’autan t  plus  facilités  par  l’ajout
de  mobilier  urbain  diversifié  et  adapté  (bancs,  signalé tique ,  poubelles,  fontaines  à
eaux,  sanitaires  publics,  etc.).  L’accessibili té  du  site  aux  personnes  à  mobilités
réduites  ainsi  que  sa  propre t é  seront  égaleme n t  améliorées .

3.1.6. Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  Paris  2024

Au-delà  d’être  le  circuit  d’approche  et  de  déambula t ion  autour  de  la  Tour  Eiffel,
l’espace  constitu t if  du  périmè t r e  de  projet  (Trocadé ro ,  Pont  d’Iéna,  Champ  de
Mars)  est  un  site  historique  d’accueil  des  grands  événem e n t s  nationaux  et
interna t iona ux,  et  notam m e n t  les  Exposi tions  Universelles.  

C’est  ainsi  qu’il  sera  un  lieu  d’épreuves  et  d’accueil  du  public,  mais  aussi  de
célébra t ion  des  JOP  de  2024.   

Pour  perme t t r e  ces  épreuves ,  le  calendrie r  du  projet  d’aménag e m e n t  du  site  Tour
Eiffel  est  adapté .  Il  est  divisé  en  différen t e s  phases  pour  veiller  à  sa  compatibilité
avec  la  date  de  tenue  des  JOP,  afin  que  ceux- ci  se  déroulen t  dans  des  conditions
optimales  de  niveau  de  service,  de  qualité  paysagè r e  et  de  sécuri t é .  

À l’inverse,  s’il  n’était  pas  réalisé  ou  achevé  lors  des  JOP,  cela  affecte r a i t  leur
organisa t ion  et  leur  bon  déroulem e n t .  En  effet,  cela  affecte r a i t  la  qualité  des
chemine m e n t s  piétons,  la  qualité  d’accueil  du  site,  le  processus  de  végétalisa tion
et  de  rénovation  des  espaces  publics  majeurs  que  sont  la  place  du  Trocadé ro ,  la
place  de  Varsovie,  la  promena d e  du  Quai  Branly,  l’équipem e n t  de  sanitai res
publics  en  nombre  suffisant ,  l’installation  de  bornes  élect riques  évènem e n t i elles,
les  conditions  de  desser t e  et  d’accès,  de  sécuri té  du  public,  tout  par ticulière m e n t
dans  l’hypothès e  de  travaux  encore  en  cours.

3.2. Évolutions  du  PLU  envisagé es

Les  évolutions  nécess ai re s  concerne n t  exclusivemen t  le  Règleme n t  du  PLU,  à
l’exclusion  des  autre s  pièces  qui  composen t  ce  documen t  d’urbanis me  –  Projet
d’aména g e m e n t  et  de  développe m e n t  durables  (PADD)  et  Orienta t ions
d’aména g e m e n t  et  de  progra m m a t ion  (OAP)  en  faveur  de  la  cohérence  écologique
– dans  lesquels  le  projet  s’inscri t  parfait em e n t .

Le  règleme n t  du  PLU  (écrit  et  graphique)  compor t e  en  revanche  quelques
disposi tions  non  cohéren t e s  avec  la  situa tion  qui  résul te r a  de  la  mise  en  œuvre  du
projet,  et  qui  à  ce  titre  doivent  évoluer  :

- le  classem e n t  en  zone  UV  des  parties  du  stade  Émile  Anthoine  dont  la
vocation  sportive  est  pérennisée  ;

- la  créa t ion  de  zones  de  jardins  pouvan t  être  intégrée s  aux  espaces  boisés
classés  (EBC)  de  part  et  d’autre  de  la  Tour  Eiffel  et  de  ses  jardins  ;

- la  protec tion  des  arbre s  de  qualité  existant s  sur  l’emprise  du  stade  Emile
Anthoine  maintenu e  en  zone  UG  ;

- le  classem e n t  en  «  voie  publique  ou  privée  »  de  l’élargissem e n t  du  trot toir
proposé  au  droit  de  l’accès  ouest  au  stade  ;
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- l’extension  de  l’emprise  de  zone  UV  couvran t  le  terre- plein  de  la  place  du
Trocadé ro  et  le  bassin  axial  du  jardin,  suivant  la  nouvelle  configura t ion  de
ces  aménag e m e n t s  proposée  par  le  projet.

Les  modalités  de  ces  évolutions  du  PLU  sont  développée s  ci-après ,  avec  un  détail
des  évolutions  de  surface  en  comparai son  de  la  situat ion  actuelle .  Le  Rappor t  de
présen t a t ion  de  la  procédu re  de  mise  en  compatibili té,  annexé  au  présen t  projet  de
délibéra t ion  (Annexe  n°4) ,  détaille  l’ensemble  des  évolutions  appor té e s  au  PLU  et
mentionne  l’ensemble  des  élément s  d’informa t ion  dont  le  code  de  l’urbanisme
prescri t  la  mention.

3.2.1. L’évolution  des  emprises  des  espaces  boisés  classés  (EBC)

D’une  part ,  il  est  nécessai re  de  procéde r  au  détourag e  de  certaines  emprises
actuelleme n t  classées  comme  EBC  car  elles  sont  concerné es  :

- par  l’implanta t ion  de  const ruc t ions  ou  installations  nouvelles  sur  le  secteu r
de  la  Tour  Eiffel  :  des  pavillons  de  part  et  d’autre  des  jardins  de  la  Tour
Eiffel,  des  locaux  sanitaires ,  des  kiosques ,  des  locaux  techniques  appar t e n a n t
à  la  Société  d’Exploita tion  de  la  Tour  Eiffel  ;

- par  la  rest ruc t u r a t ion  de  const ruc t ions  ou  installations  existan te s ,
notam m e n t  les  locaux  d’exploita tion  de  la  Tour,  dits  «  cantonne m e n t  SETE  »,
présen t s  en  tréfonds  du  Champ  de  Mars.

L’emprise  de  kiosques  et  d’aménag e m e n t s  existan t s  dans  les  jardins  du  Trocadé ro ,
appar t e n a n t  à  la  composition  paysagè r e  mise  en  place  à  l’occasion  de  l’exposition
universe lle  de  1937,  doit  égalem en t  être  soust ra i t e  à  l’EBC  en  cohérence  avec  la
volonté  de  leur  réhabilita tion  ou  de  leur  mise  en  valeur.

D’autre  par t ,  la  démolition  de  certains  bâtis  ou  l’extension  des  jardins  perme t  la
réintégr a t ion  des  emprises  correspond a n t e s  en  zonage  EBC  :

- démolition  de  deux  bâtimen t s  de  la  Direction  des  Espaces  Verts  de  la  Ville  de
Paris  sur  le  secteu r  Tour  Eiffel  ;

- extension  des  jardins  de  la  Tour  Eiffel.

Ces  ajustem e n t s  de  la  délimita tion  des  EBC  se  traduisen t  par  une  diminution
globale  de  la  surface  d’EBC  d’environ  950  m²,  sur  la  totalité  du  périmè t r e  de
projet.

3.2.2. Le  classe m e n t  de  nouvelles  emprises  en  zone  Urbaine  Verte  (UV)

Certaines  emprises  peuvent  désorm ais  être  intégrée s  à  la  zone  UV.  Il  s’agit  en
particulie r  :

- d’emprises  de  voiries  actuelles  destinées  à  s’intégre r  désorm ais  aux
aménag e m e n t s  paysage r s ,  en  rive  droite,  places  du  Trocadé ro  et  de
Varsovie  ;

- d’emprises  du  stade  Émile  Anthoine  qui  conserve ron t  une  vocation  sportive.

Par  ailleurs,  pour  garan ti r  la  conformité  au  règlemen t  de  la  zone  UV de  la  salle  de
sport  existant e  en  bordure  du  terrain  de  grands  jeux,  contigüe  au  périmèt r e
maintenu  en  zone  UG,  le  graphism e  maté rialisan t  la  prescr ip t ion  «  d’implanta t ion
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sans  retrai t  imposé  »  est  apposé  sur  la  limite  entre  les  deux  zone  UV et  UG.  Cette
prescrip tion  perme t  de  s’affranchir  de  l’obligation  de  ménage r  un  retrai t  des
const ruc t ions  de  deux  mètre s  minimum  par  rappor t  aux  limites  sépara t ives  ou
d’occupa t ion  domaniale ,  au  sein  de  la  zone  UV,  suivant  les  dispositions  de  l’article
UV.7- 2°  du  règleme n t .

La  nouvelle  délimita tion  de  la  zone  Urbaine  Verte  se  traduit  par  un  gain  de  surface
de  22  550  m²  environ,  dont  18  950  m²  au  titre  du  change m e n t  de  zonage  partiel  du
stade  Émile  Anthoine.

3.2.3. Création  d’un  secteur  de  disposi tions  particulières  «  non  soumis
à l’article  UG.2.2.1  »

Pour  perme t t r e  la  res t ruc t u r a t ion  et  l’évolution  des  destina t ions  des  bâtiment s
existant s  sur  les  emprises  du  stade  Émile  Anthoine  maintenu es  en  zone  UG,  un
secteu r  de  disposi tions  par ticulières  non  soumis  à  l’article  UG.2.2.1  est  délimité.  Il
est  figuré  par  un  tireté  marron  et  repéré  sous  la  dénomina t ion  «  Stade  Émile
Anthoine  »  sur  la  planche  D07  de  l’Atlas  du  PLU.  Cette  disposi tion  est  mentionnée
sur  l’Annexe  I  du  règleme n t  du  PLU,  dans  le  tableau  intitulé  «  Secteur s  soumis  à
des  disposi tions  par ticuliè res ,  ne  faisant  pas  l’objet  d’orienta t ions  d’aména g e m e n t
et  de  progra m m a t ion  ».

3.2.4. Le  classe m e n t  de  nouveaux  périmètre s  d’espaces  verts  protégés
(EVP)

Le  patrimoine  végétal  existant  au  droit  du  Quai  Branly  et  de  la  rue  Jean  Rey  le  long
des  bâtiment s  du  site  Emile  Anthoine  présen t e  un  intérê t  avéré  en  termes  de
biodiversi t é  et  de  paysage.  C’est  pourquoi  il  est  proposé  de  faire  bénéficier  les
emprises  correspond a n t e s  de  la  protect ion  «  d’espaces  verts  protégés  »,  sous
l’index  15- 123  et  pour  une  surface  régleme n t a i r e  de  1  500  m².  Mention  de  ce
nouvel  EVP  est  faite  dans  l’Annexe  VI «  Espaces  Verts  Protégés  »  du  Règlemen t  du
PLU.

3.2.5. Nouvelle  délimita tion  d’espaces  de  voirie  en  zone  UG.

Enfin,  le  projet  nécessi t e  une  nouvelle  délimita tion  des  emprises  de  voirie  au  droit
de  l’accès  au  bâtiment  existant  donnan t  sur  le  stade  Emile  Anthoine,  dans  le  cadre
de  l’aménag e m e n t  d’une  placet t e .  Cette  délimita tion  n’a  pas  d’incidence  sur
l’appar t en a n c e  de  l’emprise  à  la  zone  UG  et  recouvre  une  surface  de  984  m².

Au  final,  le  bilan  des  évolutions  spécifiquem e n t  appor t ée s  aux  disposi tions  du  PLU
présen t a n t  un  caract è r e  protec t eu r  de  l’environne m e n t  (zones  UV,  EBC  et  EVP)
abouti t  à  un  solde  positif  de  22  576  m²  en  zone  UV  et  1500  m²  en  EVP,  ainsi  qu’à
un  solde  négatif  de  953  m²  en  zone  EBC  correspond a n t  au  détoura g e  des  emprise s
bâties  du  jardin  du  Palais  de  Chaillot  (kiosques  et  aménag e m e n t s  de  l'exposition
universe lle  de  1937).
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3.3. Les  étapes  de  procédu re  spécifiques  à  la  mise  en  compatibili té  du  PLU

3.3.1. Concerta tion  préalable  

Comme  cela  a  été  indiqué  précéde m m e n t ,  la  Ville  de  Paris  a  décidé,  de  sa  propre
initiative,  d’organise r  une  concer t a t ion  préalable  sur  ces  évolutions,  sous  l’égide
d’un  garan t  désigné  par  la  Commission  nationale  du  débat  public,  conformé m e n t
aux  disposi tions  des  articles  L.  121- 16  et  L.  121- 16- 1  du  Code  de  l’environne m e n t .
Cette  phase  de  concer t a t ion  a  fait  l'objet  d'un  arrê t é  de  la  Maire  de  Paris  en  date
du  15  mai  2019,  définissan t  les  objectifs  ainsi  que  les  modalités  de  concer t a t ion
préalable  relative  à  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  Paris,  conformé m e n t  à  la
délibéra t ion  2018  DCPA  19,  en  date  des  10,  11,  12  et  13  décembr e  2018.  Elle  s'es t
déroulée  du  5  juin  au  13  juillet  2019,  selon  les  modalités  prédéfinies,  sous  l’égide
de  Madame  Catherine  GARRETA,  garan te  désigné e  par  la  CNDP,  qui  en  a  établi  le
bilan.  La  Ville  de  Paris  a  tiré  les  enseigne m e n t s  de  cet te  concer t a t ion  en  octobre
2019.

3.3.2. Examen  conjoint  des  personnes  publiques  associées

Conformé m e n t  à  l'article  L.153- 54  du  Code  de  l'urbanism e,  les  évolutions
proposée s  pour  assure r  la  mise  en  compatibili té  du  PLU  ont  fait  l'objet  d'un
examen  conjoint  le  22  mars  2021  avec  les  personnes  publiques  associées  définies
par  les  articles  L.132- 7  et  L.132- 9  du  Code  de  l'urbanis m e.  Ont  ainsi  été  invitées
les  personnes  suivantes  :  l'Éta t,  la  région  Ile- de- France ,  la  Métropole  du  Grand
Paris,  Île- de- France  Mobilités,  la  Chambre  de  commerc e  et  d'indus t r ie  de  région
Paris  Île- de- France,  la  Chambre  de  Métiers  et  de  l'Artisana t  de  Paris,  la  Chambr e
d'agricul tu r e  de  région  d'Ile- de- France  et  SNCF  Réseau.
Le  procès- verbal  de  cet  examen  conjoint,  qui  a  été  validé  par  les  par ticipan t s ,  a  été
joint  au  dossier  de  PPVE  (Annexe  n°8).

4. La  procé d u r e  d’évalu a t io n  environ n e m e n t a l e

L'évalua tion  environne m e n t a l e  est  un  processus  défini  par  l’article  L.  122- 1  du
Code  de  l'environne m e n t  et  constitué  par  :
 la  réalisa t ion  d’une  étude  d’impact  par  le  maître  d’ouvrage  ;
 la  consulta tion  de  l’autorit é  environne m e n t a l e ,  des  collectivités  terri toriales  et

du  public  ;
 l’examen,  par  l’autori té  compéte n t e  pour  autorise r  le  projet,  de  l’ensemble  des

informations  présen té e s  dans  l’étude  d’impac t  et  reçues  dans  le  cadre  des
consulta t ions  effectuée s  ;

 les  mesure s  d’évitemen t ,  de  réduc tion  et  de  compens a t ion  (ERC)  proposées
dans  l’étude  d’impact;

 la  décision  d’autorisa t ion,  motivée  au  regard  des  incidences  notables  du  projet
sur  l'environne m e n t ,  précisan t  les  prescr ip t ions  que  devra  respec t e r  le  maître
d'ouvrage ,  les  mesure s  ERC  et  les  modalités  du  suivi  des  incidences  du  projet
sur  l'environne m e n t  ou  la  santé  humaine .

Le  projet  de  réamén a g e m e n t  et  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  étant  tous  deux
soumis  à  évaluation  environne m e n t a l e ,  une  démarch e  d’évaluat ion
environne m e n t a l e  commun e  a  été  engagé e  dans  le  cadre  de  la  procédu re
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commune  prévues  aux  articles  L.  122- 4  et  R.  122- 27  du  Code  de  l’environne m e n t
et  R.  104- 34  du  Code  de  l’urbanism e.

4.1. L’étude  d’impact  environne m e n t a l

Une  étude  d'impac t  relative  au  projet  intégran t  l'ensem ble  des  élément s
consti tu tifs  du  rappor t  de  présen t a t ion  au  titre  de  l'évalua tion  environne m e n t a l e
du  PLU  a  été  réalisée  par  la  Ville  de  Paris  et  jointe  aux  dossiers  de  demand es  de
permis  d’aménag e r ,  de  permis  de  const rui r e  ainsi  qu’à  la  demande  d’autorisa t ion
environne m e n t a l e ,  dont  elle  constitue  une  des  pièces  obligatoires .  Elle  présen te  les
impacts  positifs  et  négatifs  du  projet,  ainsi  que  les  effets  cumulés  avec  les  aut res
projets  connus  du  secteur .
Ses  principaux  résulta t s  ont  été  rappelés  dans  l’exposé  des  motifs  de  la
délibéra t ion  2020  SG  35.

4.2. L’avis  de  l’Autorité  Environne m e n t a l e

La  Mission  Régionale  de  l'Autorité  environne m e n t a l e  d'Île- de- France  a  été  saisie  le
3  décembr e  2020  pour  avis  sur  l'étude  d'impac t  dans  le  cadre  des  procédu r e s
suivantes  :

 permis  d'amén a g e r  n°  075  107  20  V0004,  n°  075  116  20  V0004  et  n°  075
116  20  V0005,

 permis  de  const rui r e  n°  075  107  20  V0033,  n°  075  107  20  V0034  et  n°  075
115  20  V0060,

 autorisa t ion  environne m e n t a l e  n°  75  2020  00101,
 et  mise  en  compatibilité  du  Plan  Local  d'Urbanis me  (PLU)  de  Paris.

Par  un  courrier  du  21  décemb r e  2020,  la  minist re  de  la  transi tion  écologique  a
évoqué  le  dossie r  et  a  ainsi  confié  le  soin  à  la  formation  d’Autorité
environne m e n t a l e  du  Conseil  généra l  de  l’environne m e n t  et  du  développe m e n t
durable  de  se  prononce r  sur  l’évaluat ion  environne m e n t a l e  du  projet
d’aména g e m e n t  du  site  de  la  Tour  Eiffel.

La  formation  d’Autorité  environne m e n t a l e  du  Conseil  généra l  de  l’environne m e n t
et  du  développe m e n t  durable  a  rendu  son  avis  le  10  mars  2021.

En  application  de  l'ar ticle  L.  122- 1  V du  Code  de  l'environne m e n t ,  la  Ville  de  Paris
et  la  SPL  PariSeine  (société  publique  locale),  maît re  d'ouvrage  manda té  par  la  Ville
de  Paris,  ont  produit  un  mémoire  en  réponse  à  l'avis  de  l'Autorité
environne m e n t a l e  le  01 er  juillet  2021,  joint  au  dossier  de  PPVE.

4.3. L’avis  des  collectivités  territoriales  et  leurs  groupe m e n t s  intéres s é s  par
le  projet

Conformé m e n t  à  l'article  L.  122- 1  V  du  Code  de  l'environne m e n t ,  le  dossier
comprena n t  l’étude  d’impac t  et  le  dossier  de  demande  d’autorisa t ion  (permis
d’aména g e r ,  de  const rui re  et  demande  d’autorisa t ion  environne m e n t a l e)  a
égaleme n t  été  trans mis  pour  avis  aux  collectivités  terri toriales  et  leurs
groupe m e n t s  intéres s é s  par  le  projet,  à  savoir  la  région  Ile- de- France ,  la  métropole
du  Grand  Paris,  Ile- de- France  Mobilités,  le  SYCTOM,  le  SIAAP.
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Par  courrie r ,  le  SIAAP  a  rendu  un  avis  le  13  janvier  2021  et  Île- de- France  Mobilités
a  rendu  un  avis  le  15  janvier  2021.

Enfin,  toujours  en  application  de  l'article  L.  122- 1  V du  Code  de  l'environne m e n t ,
la  Ville  de  Paris,  commune  d'implan ta t ion  du  projet,  a  émis  un  avis  par  délibér a t ion
du  Conseil  de  Paris  n°2020  SG  35  du  17  et  18  novembr e  2020,  joint  au  dossier  de
PPVE.

4.4. La  PPVE

L’ensemble  du  dossier  compor t a n t  les  demande s  d’autorisa t ion  et  tous  les  avis
formulés  ont  été  portés  à  la  connaissance  du  public  dans  une  procédu r e  de
participat ion  du  public  par  voie  élect ronique  (PPVE).  Conformé m e n t  à  la  loi  n°
2018- 202  du  26  mars  2018  relative  à  l’organisa t ion  des  Jeux  Olympiques  et
Paralympiques  de  2024,  la  PPVE  s’est  déroulée  sous  l’égide  de  la  Commission
Nationale  du  Débat  Public  (CNDP)  qui  a  désigné  une  garan t e  et  un  garan t  pour
veiller  au  bon  déroulem en t  de  la  procédu r e ,  à  la  correc t e  informat ion  du  public  et
à  l’effectivité  de  sa  par ticipa t ion.

Initialeme n t  progra m m é e  au  printemp s  2021,  la  procédu r e  a  été  décalée  en  raison
de  la  crise  sanitai re  et  afin  de  dispose r  de  l’ensemble  des  avis  des  services  et
commissions  ayant  instrui t  le  dossier .  La  procédu re  de  PPVE  s’est  déroulée  du  11
octobre  au  17  novembr e  2021.   

4.4.1. Modalités  et  déroule m e n t  de  la  PPVE

Le  dossier  de  PPVE  a  été  élaboré  par  les  services  de  la  Ville  et  la  SPL  PariSeine ,  en
lien  avec  les  garan t s  de  la  CNDP.  Outre  l’intégrali té  des  pièces  relatives  aux  6
demande s  de  permis  déposées ,  dont  l’étude  d’impact  et  le  dossier  de  demande
d’autorisa t ion  environne m e n t a l e ,  le  dossie r  compren ai t  l’ensemble  des  avis  réunis
dans  le  cadre  de  l’instruc t ion  ;  l’avis  de  l’autori té  environne m e n t a l e  et  le  mémoire
en  réponse  du  maît re  d’ouvrage  ;  le  PV  de  la  commission  dépar t e m e n t a l e  de  la
natu re  des  sites  et  des  paysages  (CDNPS)  et  les  proposi tions  de  réponses  du
maitre  d’ouvrage  ;  le  rappor t  de  présen ta t ion  de  la  MECPLU  ;  les  bilans  des  deux
concer t a t ions  préalables  réalisées  en  2019.  Plusieurs  notes  de  synthèse  ont
égaleme n t  été  produites  spécifiquem e n t  :  une  note  d’informa tion  relative  à  la
procédu re  et  aux  décisions  ultérieu re s;  une  note  de  présen ta t ion  du  projet  et  de
son  intérê t  généra l  ; et  une  note  de  présen t a t ion  de  la  MECPLU.  Des  documen t s  de
communica t ion  ont  égaleme n t  été  créés  pour  permet t r e  une  meilleure  lisibilité  du
public  :  un  dépliant  de  présen t a t ion,  guide  de  lecture  et  carne t  de  plans  pour
proposer  un  aperçu  global  car tograp h iqu e  du  projet.  Les  garan t s  ont  sollicité
l’organisa t ion  de  plusieurs  temps  d’échang e  avec  le  public.

Les  principales  modalités  de  la  PPVE  ont  été  les  suivantes  :

 Site  interne t  ad  hoc  et  regist r e  numérique  : l’ensemble  du  dossier  de  la  PPVE  y
était  consultable,  ainsi  que  certains  suppor t s  de  communica t ion  ou
participat ion  utilisés.  Le  site  interne t  a  recueilli  6  124  observat ions  brutes ,
dont  1  297  doublons,  soit  4  827  contributions .  Toutes  ces  contribu tions  ont  été
analysées  et  la  Ville  de  Paris  a  appor t é  une  réponse  écrite  à  chacune  d’entre
elles,  et  les  a  publiées  sur  le  site  interne t  de  la  PPVE  avant  fin  novembr e  2021.

12



 Deux  réunions  publiques  :  une  première  réunion  de  lanceme n t  le  11  octobre  à
l’Auditorium  de  l’Hôtel  de  Ville,  en  présenc e  d’environ  70  participan t s  ;  une
seconde  le  3  novembre ,  consac rée  aux  enjeux  de  mobilité  et  végétalisa t ion,
dans  la  mairie  du  16 e  arrondisse m e n t  avec  300  participan t s  répar t is  dans  3
salles.  Les  comptes- rendus  de  ces  réunions  ont  été  versés  au  site  interne t .

 Deux  webconfér e nce s  sur  les  thèmes  «  déplace m e n t s ,  circula tion  et
stationne m e n t  »,  le  21  octobre   avec  environ  150  participan t s ,  et  «  pratique ,
activités  et  services  »  le  9  novembre ,  avec  environ  85  connexions  au  cours  de
l’évènem en t .  Les  comptes- rendus  de  ces  deux  webconfé re nc es  ont  été  versés
au  site  interne t .

 Dossier  papier  en  mairie  du  7 e  arrondisse m e n t  et  borne  d’accès  au  regist r e
numérique  en  mairies  des  7 e , 15 e  et  16 e  et  arrondiss em e n t s .

La  PPVE  a  donné  lieu  à  un  volet  de  communica t ion  légale  (inser tions  presse ,
affichage  sur  site  et  dans  un  périmèt r e  large),  un  affichage  numérique  via  les
journaux  élect ronique s  d’informa tions  et  abribus ,  et  une  communica t ion  via  les
sites  de  la  Ville  et  des  mairies  d’arrondiss e m e n t .  

4.4.2. Analyse  des  observations  du  public  et  réponses  apportée s  par  le
maître  d’ouvrage

4.4.2.1. Précisions  et  complé m e n t s

Il  ressor t  de  la  synthès e  des  garan t s  les  conclusions  suivantes  : 
«  Les  garan t s  demand e n t  au  maît re  d’ouvrage  de  justifier  et  d’explicite r  davantag e
ses  choix  en  matiè re  de  végétalisa tion  du  site  et  l’évolution  de  celle- ci  dans  le
temps  :  par ti  pris  généra l  et  bilan  net  des  surfaces  plantée s ,  concep t  d’espaces
végétalisés ,  largeu r  et  traitem e n t  des  pelouses  techniques  et  choix  du
rehauss e m e n t  et  des  banque t t e s ,  justification  de  l’abat tag e  d’arbre s ,
carac t é r is t ique s  des  arbres  et  des  nouvelles  planta t ions ,  traitem e n t  végétal  du
pont  d’Iéna. ..  Ce  sujet  pourra i t  utilemen t  s’élargi r  à  la  biodiversi t é .
Les  garan t s  demande n t  au  maître  d’ouvrage  d’approfondir  et  de  précise r ,  à  par ti r
des  études  existant e s  ou  de  nouvelles  investigat ions ,  les  impacts  du  projet  en
matiè re  de  déplace m e n t  ainsi  que  de  repor t  des  circulations  et  d’organisa t ion  du
stationne m e n t  au  sein  du  périmè t r e  de  projet  et  dans  les  quar tie r s  périphé riques
de  façon  à  perme t t r e  de  répond re  et  d’appor t e r  des  explications  à  chaque  question
relative  à  ces  sujets.  La  gestion  de  la  circulation  et  la  sécuri té  aux  abords  des
écoles  rue  Franklin  et  l’organisa t ion  du  stationne m e n t  des  cars  de  tourisme
avenue  Paul  Doumer  devront  notam m e n t  faire  l’objet  d’une  atten t ion  particuliè re,
de  même  que  les  impacts  du  projet  sur  les  ponts  de  Bir- Hakeim  et  de  Grenelle,
ainsi  que  sur  leurs  accès.
Les  garan t s  demande n t  au  maître  d’ouvrage  de  précise r  les  disposi tions  qui  sont
prises  et  qui  seront  prises  pour  la  restau r a t ion  et  la  protect ion  du  pat rimoine
historique  (mobilier  urbain,  fontaines ,  lampadai r es ,  statues . . .)  dont  la  publication
de  l’inventai re  serai t  opportun e  pour  l’informa tion  du  public.
Les  garan t s  demande n t  au  maître  d’ouvrage  de  précise r ,  en  concer t a t ion  avec  les
services  compéte n t s  de  la  Ville  de  Paris,  la  stra tégie  évènem e n t ie lle  en  termes
d’aména g e m e n t s ,  d’équipem e n t s  (pérenn es  ou  provisoires)  et  de  program m a t ion ,
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et  de  décrire  les  mesures  suscep tibles  de  réduire  la  gêne  et  les  nuisances  liées  à
l’organisa t ion  de  ces  manifes ta t ions ,  y  compris  pendan t  la  période  et  à  l’occasion
des
Jeux  Olympiques  et  Paralympiques .
Les  garan t s  recom m a n d e n t  au  maît re  d’ouvrage  d’approfondir  la  question  du
revête m e n t  du  sol  aux  abords  de  la  fontaine  de  Varsovie  en  poursuivan t
notam m e n t  les  échanges  avec  les  associat ions  repré se n t a t ives  des  sports  de  glisse.
Les  garan t s  demande n t  au  maître  d’ouvrage  de  précise r  les  modalités
opéra t ionnelles  de  réalisa t ion  du  projet  ; phasage  (échéances  des  Jeux  Olympiques
et  Paralympique s  et  au- delà)  des  travaux,  organisa t ion  des  chantie r s ,  intervenan t s ,
impacts  divers,  mesure s  conserva toi res  pour  limiter  les  nuisances ,  aménag e m e n t s
temporai r es  et  définitifs  facilitan t  les  déplacem e n t s ,  itinérai re s  transi toires ,
installa tions  olympiques . . .
Les  garan t s  demande n t  au  maître  d’ouvrage  de  recherc he r  avec  l’autorit é
organisa t r ice  des  transpor t s  d’Ile- de- France ,  les  opéra t e u r s  concernés  et  les
associa tions  d’usage r s  des  transpor t s  les  solutions  les  plus  adaptées  de
renforce m e n t  (ou  de  substi tu t ion)  de  la  desser t e  du  projet  par  les  transpor t s
publics  (accessibilité  et  traversé e) ,  réseau  ferré,  réseau  de  surface ,  voie  fluviale...
Sur  la  base  de  ces  travaux  les  garan t s  recomm a n d e n t  au  maître  d’ouvrage  de
répondre ,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  demand es  particulière s  et  d’accuse r
réception  des  sugges tions  et  proposi tions  alterna t ives  formulées  par  les
participan t s .  »  

4.4.2.2. Recom m a n d a t ions

Dans  le  cadre  de  leur  synthèse ,  les  garan t s  ont  formulé  les  recom ma n d a t ions
suivantes  :
«  Les  garan t s  recomm a n d e n t  au  maître  d’ouvrage  d’informer  les  par ticipan t s  de  la
publica tion  de  la  synthèse  des  garan t s ,  de  rendre  compte  de  la  PPVE  et  de
présen t e r  les  principaux  enseigne m e n t s  de  la  procédu r e  et  les  modifica tions
envisagées  pour  le  projet  au  cours  d’une  réunion  publique  de  res ti tu t ion  (à
organise r  par  exemple  en  janvier  ou  février  2022).
Les  garan t s  recom m a n d e n t  au  maît re  d’ouvrage  de  formuler ,  sous  forme  d’une
char te  négociée  rendue  publique,  les  engage m e n t s  qu’il  prend  pour  répondr e  aux
préoccupa tions  du  public  relatives  à  la  gestion  du  site,  en  termes  d’événem e n t i el ,
d’entre t i en ,  de  sécurisa t ion. ..  et  ce  tout  au  long  de  la  réalisa tion  du  projet  et
pendan t  l’exploitation  du  site.
Les  garan t s  recom m a n d e n t  au  maît re  d’ouvrage  la  création  d’une  instance  de
gouverna nc e ,  formelle  ou  informelle,  réunissan t  les  différen t s  services  de  la  ville
de  Paris  et  l’ensemble  des  acteurs  publics  compéte n t s  pour  la  gestion  du  site.  La
diffusion  d’un  «  organig ra m m e  de  projet  »  pourr ai t  être  utile  à  la  compréh e n s ion
des  compétenc e s  de  chaque  acteur  et  des  chaines  de  décisions.
Les  garan t s  recom m a n d e n t  au  maît re  d’ouvrage  d’installe r  un  comité  de  suivi  du
projet  associan t  les  principaux  acteurs  (élus,  associa tions  repré se n t a t ives  des
différen t s  usages  et  usage r s  du  site,  acteur s  économiques ,  institut ions  culturelles
et  opéra t eu r s  touris tiques ,  par ticipan t s  volontai re s . . .)  afin  de  pérennise r  une
instance  de  concer t a t ion  chargée  de  veiller  au  respec t  des  engage m e n t s  et  de
l’associer  au  plus  près  aux  modalités  de  la  concer t a t ion  continue.
Les  garan t s  recom m a n d e n t  au  maît re  d’ouvrage  d’associer ,  d’une  manière  à
définir,  les  participan ts  qui  se  sont  signalés  volontai res  pour  par tage r  la  réflexion
sur  le  projet.  »
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4.4.3. Enseigne m e n t s  de  la  PPVE  et  engage m e n t s  du  maitre  d’ouvrage

Pour  tenir  compte  des  observa tions  et  proposi tions  du  public  lors  de  la  PPVE,  des
échange s  nourris  lors  des  réunions  publiques  et  des  webinaires  théma tiques ,  ainsi
que  des  recom ma n d a t ions  et  précisions  demand é e s  par  les  garan t s ,  différen te s
évolutions ,  études  et  actions  compléme n t a i r e s  sont  proposées  et  détaillées  ci-
après .  

Rappelons  par  ailleurs  que  le  maitre  d’ouvrage  s’est  attaché  à  répondr e
individuelleme n t  aux  6  128  contribu tions  du  public,  appor t an t  par  là-même  des
informations  et  précisions  sur  les  sujets  soulevés  par  les  garan t s  dans  leur
synthès e  (voir  4.4.2.1  ci-dessus)  :  choix  en  matière  de  végétalisa tion  du  site,
impacts  du  projet  en  matière  de  déplacem e n t ,  progra m m a t ion  évènem e n t i elle,  … 

Au  regard  de  la  synthès e  fournie  par  les  garan ts  et  afin  de  répondr e  aux  différen ts
points  soulevés  au  4.4.2.1  et  au  4.4.2.2  ci-dessus,  la  Ville  de  Paris  s’engage  à
prendr e  en  compte  les  retours  du  public,  en  distingua n t  :

- Les  engage m e n t s  sur  des  modalités  de  gestion  du  site  et  de  ses  activités
culturelles,  touristiques  sportives  et  commerciales

- Des  évolutions  du  projet  d’aména g e m e n t  
- Des  lanceme n t s  d’études  suite  à  la  PPVE

En  effet,  cer taines  adapta t ions  de  projet  peuven t  être  mises  en  œuvre  direc tem e n t ,
d’autres  doivent  faire  l’objet  d’études  préalables,  afin  de  vérifier  leur  faisabilité
avant  de  les  intégre r  au  projet.  

L’ensemble  de  ces  enseigne m e n t s  est  annexé  à  la  synthèse  des  garan t s ,  pièce
figuran t  dans  les  annexes  de  la  présen te  délibéra t ion  (Annexe  n°1),  et  publiée  sur
le  site  Paris.fr,  sur  le  site  interne t  de  la  DRIEAT,  sur  le  site  de  la  PPVE
(sitetoure iffel.pa r t icipa t iondup u blic.ne t) ,  sur  le  site  concer t a t ionsi te tou re iffel.fr  et
sur  le  site  de  la  CNDP.

4.4.3.1. Engage m e n t s  sur  les  modalités  de  gestion  du  site  et  de  ses
activités

 Établ ir  un  plan  de  ges t i o n  du  site
De  nombre us e s  contribu tions  ont  mis  en  avant  la  nécessi t é  d’une  meilleure  prise
en  compte  de  la  gestion  ultérieu re  du  site,  notam m e n t  sur  le  nombre
d’évènem e n t s  autorisés ,  leur  implanta t ion,  les  nuisances  sonores  généré e s ,  mais
égaleme n t  sur  la  propre t é ,  l’entre t ien  des  espaces  verts,  ainsi  que  sur  la  sécuri té
et  l’occupa tion  de  l’espace  public  (vendeu r s  à  la  sauvet te ,  tuk- tuk,  joueurs  de
bonnet ea u ,  etc.).  Ce  thème  a  égalemen t  été  soulevé  par  l’Autorité
Environne m e n t a l e .

Afin  de  répond re  à  ces  préoccupa t ions  légitimes,  la  Ville  s’engage  à  élabore r  un
plan  de  gestion  du  site  en  lien  avec  les  acteur s  locaux,  la  Police  Municipale,  la
Préfectu r e  de  Police  et  les  direc tions  concerné es  de  la  Ville  de  Paris,  intégra n t  les
volets  suivants  :  gestion  évènem e n t ie lle,  ent re t i en  des  espaces  verts ,  propre t é  et
sécuri t é  du  site.

 Amélior er  la  quali t é  de  la  progra m m a t i o n  com m e r c i a l e  des  kiosq u e s  : 
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Dans  le  cadre  du  renouvelleme n t  de  l’offre  de  kiosques  prévu  au  projet,  la  Ville  de
Paris  s’engage  à  renforcer  l’inscrip tion  dans  le  cahier  des  charges  et  dans  les
critères  de  sélection  des  objectifs  suivants  :

- Une  offre  commerciale  diversifiée  : 
o Mise  en  valeur  du  savoir- faire  parisien,  francilien  et  français
o Offre  alimenta i r e  diversifiée,  de  qualité  et  adaptée  à  différen t s  budge ts

- Des  engage m e n t s  environne m e n t a ux  et  sociaux  :
o Fournisseu r s  parisiens ,  franciliens  et  français,  produi ts  issus  de

circuits  courts  et  de  l’agricul tu r e  biologique
o Offre  tournée  vers  l’économie  sociale  et  solidaire
o Réduction  des  déche ts  et  suppress ion  totale  des  plastiques  à  usage

unique  
- Une  architec tu r e  commun e ,  une  esthét ique  et  un  fonctionne m e n t  améliorés  :

o Architec tu r e  commun e  fixée  par  un  cahier  de  prescr ip tions
architec tu r a l e s  et  techniques  imposé  aux  candida t s

o Intégra t ion  de  fontaines  à  eau  à  certains  kiosques  et  de  disposi tif  de
gestion  des  déchet s

 Assur er  un  gardie n n a g e  perma n e n t  et  une  ferme t u r e  des  sanita ir e s
public s  la  nuit  

Dans  le  cadre  de  l’améliora tion  et  de  l’augmen t a t ion  de  l’offre  de  sanitai res
prévues  dans  le  projet,  la  Ville  propose  d’offrir  aux  Parisiens  et  visiteu rs  du  site
des  commodités  propres ,  gardienné e s ,  sécurisée s  et  fermées  la  nuit  pour  éviter
tout  mésusag e .

 Pours u ivre  la  réflexio n  sur  la  place  des  autoc ar s  de  touris m e
La  Ville  de  Paris  a  d’ores  et  déjà  engagé  une  réflexion  sur  la  place  des  autoca r s  à
motorisa tion  thermique  dans  Paris.  À  horizon  2024,  et  en  particulie r  sur  les
grands  sites  touris tiques  comme  celui  de  la  Tour  Eiffel,  la  Ville  de  Paris  s’oriente
vers  une  interdic tion  de  la  circulat ion  d’autoca rs  de  tourisme  à  motorisa tion
thermique .

 Amélior er  les  animat i o n s  prévu e s  pour  les  enfan t s  et  les  famil l e s ,
notam m e n t  en  conservan t  une  place  pour  des  manège s  sur  le  site.

 Étudier  des  revête m e n t s  de  sol s  adapt é s  à  la  pratiqu e  des  sports  de
glis s e  urbain e , dans  le  respec t  de  la  valeur  patrimoniale  du  site.

4.4.3.2. Évolutions  du  projet  suite  à  la  PPVE

Certaines  évolutions  du  projet  peuvent  être  mises  en  œuvre  directe m e n t ,  sans
nécessi te r  d’études  préalables  de  faisabilité  : 

 Prévoir  des  mes ur e s  de  protec t i o n  compl é m e n t a i r e s  de  la  circu la t i o n
dans  les  rues  adjace n t e s  du  projet ,  notam m e n t  au  droit  des  écoles,  des
crèches  et  des  lieux  de  rassem ble m e n t  rue  Doumer  et  rue  Franklin.

 Suppri m e r  les  place s  de  stat io n n e m e n t  d’autoc ar s  de  touri s m e  sur  le
site , conformé m e n t  aux  orient a t ions  sur  la  place  des  autocar s  de  tourisme  dans
Paris  en  2024.

16



 Améliorer  la  lisibi l i t é  (marq u a g e ,  signa l é t i q u e )  des  parco urs  cyclabl e s ,
bus  et  piéto n s ,  afin  de  limit er  les  confl i t s  entre  ces  3  types  d’usa g e r s .

4.4.3.3. Lance m e n t  d’études  suite  à la  PPVE

Afin  de  tenir  compte  des  observa t ions  émises,  d’autre s  évolutions,  qui  pourraien t
faire  l’objet  de  modifications  du  projet  en  cours  de  réalisa tion  ou  dans  des  phases
ultérieur e s ,  vont  faire  l’objet  d’études  préalables  avant  de  décider  s’il  est  possible
et  oppor tun  de  les  intégre r  au  projet.  Elles  pourr aien t  nécessi t e r ,  le  cas  échéan t ,
de  nouvelles  formalités  administ r a t ives .

Circulation,  déplace m e n t ,  stationne m e n t

 Amélior er  les  liais o n s  auto m o b i l e s  entre  le  16 e  et  le  15 e  arrondi s s e m e n t
L’un  des  principaux  sujets  d’inquié tude  concerne  la  circula t ion  automobile  entre
rive  gauche  et  rive  droite ,  lorsque  le  Pont  d’Iéna  sera  fermé  à  la  circula tion
généra le .  
À l’issue  des  première s  concer t a t ions  de  2019,  des  adapta t ions  import an te s  du
projet  ont  déjà  été  réalisées  :  deux  carrefours  complets ,  autorisan t  tous  les
mouveme n t s  tournan t s ,  ont  été  ajoutés  ent re  les  avenues  de  New  York  et  Albert  de
Mun  d’une  part ,  et  la  rue  Le  Nôtre  d’autre  par t .  
Afin  d’améliore r  encore  les  liaisons  automobiles,  notam m e n t  entre  le  16 è  et  le  15 è

arrondisse m e n t ,  il  est  proposé  d’étudie r  la  créa tion  d’un  tourne- à-gauche  vers  le
pont  de  Bir- Hakeim  depuis  l’avenue  de  New- York,  sens  sortan t  de  Paris,  afin  de
permet t r e  aux  automobilistes  d’emprun t e r  ce  pont  plutôt  que  le  pont  de  Grenelle,
réduisan t  ainsi  leur  temps  de  parcours .

 Amélior er  les  liais o n s  cyclab le s  Nord- Sud  et  Est- Oues t
De  nombreux  cyclistes  et  associa tions  ont  proposé  d’améliore r  encore  les  liaisons
cyclables  dans  le  périmèt r e  du  projet  et  ses  abords .  
Sur  l’axe  Nord- Sud,  il  conviendra  notam m e n t  d’étudie r  la  créa tion  d’une  piste
cyclable  dédiée  sur  le  Pont  d’Iéna,  ainsi  que  sur  l’avenue  Albert  de  Mun,  afin
d’offrir  une  liaison  directe  entre  l’avenue  de  New- York  et  celle  du  Présiden t
Wilson.  L’opportuni t é  d’une  piste  cyclable  dédiée  sur  la  rue  Le  Nôtre  pourr a
égaleme n t  être  étudiée.
Sur  l’axe  Est- Ouest,  des  améliora t ions  pourron t  être  trouvées  sur  la  fluidité  du
réseau  express  vélo  (REVe)  rive  gauche  :  une  piste  cyclable  unidirec tionnelle  est
conservée  sous  la  trémie  du  quai  Jacques  Chirac  dans  un  sens,  et  dans  l’autre  sens,
il est  envisagé  de  créer  une  onde  verte  cycliste  sur  le  REVe  en  surface,  au  droit  de
la  Tour  Eiffel,  afin  de  limiter  les  temps  d’atten t e  des  vélos  aux  carrefours  situés  en
entrée  et  sortie  de  trémie.  

 Mainte n ir  la  travers é e  des  bus  RATP  et  véhic u l e s  de  seco ur s  au  niveau
du  Champ  de  Mars,  sur  l’aven u e  J.  Bouvard,  en  suppri m a n t  tout  trafic
auto m o b i l e

De  nombre ux  riverains  et  utilisateu r s  des  transpo r t s  en  commun  ont  exprimé  leur
inquié tude  quant  à  la  fermetu r e  à  toute  circula tion  de  l’avenue  J.  Bouvard,
impliquan t  de  modifier  les  terminus,  les  arrê t s  et  les  itinérai re s  des  bus  69  et  86.
Afin  de  ne  pas  détériore r  les  conditions  d’accès  aux  transpo r t s  en  commun  de  ces
usage r s ,  il est  prévu  d’étudie r  la  conserva t ion  des  arrê t s  et  terminus  des  bus  69  et
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86  dans  leur  état  actuel,  en  préservan t  un  passage  des  bus  RATP  sur  l’avenue  J.
Bouvard.  Pour  conserver  les  ambitions  du  projet  d’assure r  une  unité  paysagè r e  à
l’échelle  du  site,  toute  circulation  et  stationne m e n t  d’automobiles,  cars  de
tourisme  et  tout  aut re  véhicule  (en  dehors  des  bus  RATP  et  des  véhicules  de
secours)  reste r a i t  strictem e n t  interdi te .

 Étudier  le  repos i t i o n n e m e n t  des  place s  de  dépo s e /r e p o s e  de  navet t e s ,
afin  de  limiter  les  nuisances  pour  les  riverains.

 Étudier  le  déplac e m e n t  de  l’arrêt  Open  Tour  prévu  rue  de  Suffren,  afin  de
limiter  les  nuisances .

Paysage,  patrimoine  et  végétalisa t ion

 Adapter  le  projet  sur  le  pont  d’Iéna
La  présence  de  bacs  végétalisés  sur  le  Pont  d’Iéna  a  été  forteme n t  inter rogé e ,  les
contribute u r s  doutan t  de  leur  intérê t  écologique  et  craignan t  mésusa ge s ,
malpropre t é  et  difficultés  d’entre t i en.
Il  convient  donc  d’étudie r  un  nouveau  mobilier  perme t t a n t  d’agrém e n t e r  la
promen a d e  sur  le  pont  piétonnisé,  tout  en  sépara n t  les  flux  piétons  des  circula t ions
vélos  et  bus  RATP.

 Accord er  une  place  plus  importa n t e  au  végé t a l  et  à  la  natur e
La  PPVE  a  mis  en  évidence  de  nombre us es  inquiétudes  et  incompré h e n s ions  sur
les  intentions  du  projet  quant  à  l’aménage m e n t  des  espaces  verts  du  Champ  de
Mars,  et  singulière m e n t  la  réduc tion  des  pelouses  du  tapis  vert  et  les
chemine m e n t s  en  béton  désact ivé  proposés  entre  les  deux  rangée s  d’arbre s
centra les ,  tout  en  appelan t  à  davantag e  de  végétalisa t ion  en  pleine  terre .

Aussi,  une  réflexion  sera  menée  pour  accorde r  encore  davanta ge  de  place  au
végétal  dans  le  projet  et  notam m e n t  : 

- en  adaptan t  le  projet  d’aména g e m e n t  paysage r  du  Champ  de  Mars  pour  
augmen t e r  et  améliore r  encore  la  qualité  des  espaces  végétalisés ,

- en  proposan t  des  maté r iaux  alterna t ifs  et  davantag e  perméa ble s ,  pour  le
chemine m e n t  piéton  entre  les  rangées  d’arbre s  centrales  du  Champ  de  Mars,

- en  étudian t  toute  possibilité  d’augme n t e r  encore  les  surfaces  végétales ,
notam m e n t   autour  de  la  Fontaine  de  Varsovie.

 Étudier  la  resta ura t i o n  des  banc s  en  pierre  et  sculpt ur e s  (vas e s
Médic i s ,  etc . ) ,  notam m e n t  autour  de  la  Place  J. Rueff.

Enfin,  le  maitre  d’ouvrage  s’engage  à  poursuivre  le  dialogue  avec  les  riverains,  les
Parisiens  et  les  acteu rs  locaux,  en  indiquan t  au  fur  et  à  mesure  de  l’avancée  des
études  complém e n t a i r e s  les  évolutions  qui  pourron t  être  intégré es  au  projet  et
mises  en  œuvre .  Cette  informa tion  sera  mise  en  œuvre  dans  le  cadre  de  la
communica t ion  de  chantie r  portée  par  PariSeine.  Cette  derniè r e  perme t t r a
égaleme n t  de  donne r  aux  riverains  et  aux  usage r s  toutes  les  informations  sur  les
périmè t r e s  et  les  calendrie r s  de  travaux,  leur  perme t t a n t  d’anticiper  au  mieux
l’enchaine m e n t  des  différen te s  phases  du  chantie r .  Une  attent ion  particulière  sera
portée  à  la  limitation  des  nuisances  duran t  toute  cet te  période.
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Compte  tenu  de  ce  qui  vous  a  été  exposé  ci-avant ,  je  vous  propose  d’approuve r  les
disposi tions  du  PLU  de  Paris  mises  en  compa tibili té  avec  le  projet,  telles  qu’elles
sont  consigné es  dans  les  annexes  n°  2  à  7  du  présen t  projet  de  délibéra t ion.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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2022 DU 23   Plan Local d’Urbanisme – Compatibilité avec le projet « Site Tour Eiffel » (7e, 15e et 16e) –
Approbation

Le Conseil de Paris, 

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  et  notamment  ses  articles  L.  2511-1  et
suivants ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment ses articles L. 300-6-1 et L. 153-58 ; 

Vu la loi n°2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des Jeux Olympiques et Paralympiques de
2024 et notamment ses articles 9 et 12 ;

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Paris  approuvé les 12 et 13 Juin 2006 et ses mises à jour,
modifications, révisions simplifiées et mises en compatibilité intervenues depuis cette date ;

Vu la délibération 2018 DCPA 19 du Conseil  de Paris  des 10,  11,  12 et  13 décembre 2018 portant
approbation du lancement de l’opération « Site Tour Eiffel » ;

Vu l’arrêté de la Maire de Paris en date du 20 décembre 2018 déterminant les objectifs poursuivis et les
modalités de concertation préalable relatifs au projet d’aménagement « Site Tour Eiffel » ;

Vu l’arrêté de la Maire de Paris en date du 6 mars 2019 approuvant le bilan de la concertation préalable
au projet d’aménagement  « Site Tour Eiffel » ; 

Vu l’arrêté  de la  Maire de Paris  en date  du 15 mai 2019 déterminant  l'objet  et  les  modalités  de  la
concertation préalable avec garant relative à la mise en compatibilité du Plan local d’urbanisme de Paris
avec le projet ;

Vu le bilan de la concertation préalable relative à la mise en compatibilité du PLU de Paris avec le projet ;

Vu la délibération n° 2020 DDCT 17 du 3 juillet 2020 déléguant compétence à la Maire de Paris pour
ouvrir et organiser les procédures de participation du public par voie électronique prévues au I de l’article
L.123-19 du Code de l’environnement ;

Vu les arrêtés du Préfet de la Région d’Île-de-France, Préfet de Paris, et de la Maire de Paris en date des
30 avril et 31 août 2020 désignant la Maire de Paris comme autorité compétente pour ouvrir et organiser
la procédure de participation du public par voie électronique unique préalable à la mise en compatibilité
du  PLU,  et  à  la  délivrance  des  autorisations  environnementale  et  d’urbanisme,  pour  le  projet  de
réaménagement des abords du site de la Tour Eiffel ;

Vu le rapport sur les incidences environnementales (chapitre 12 de l’étude d’impact) annexé, comportant
les mesures envisagées pour éviter, réduire et le cas échéant compenser, les conséquences dommageables
de cette mise en œuvre du plan sur l'environnement ; 



Vu la délibération du Conseil de Paris n° 2020 SG 35 en date des 17, 18 et 19 novembre 2020 donnant un
avis dans le cadre de la procédure d’évaluation environnementale et déléguant à la Maire de Paris la
conduite de la participation du public par voie électronique (PPVE) pour le projet d’aménagement du site
Tour Eiffel ;   

Vu l’avis du SIAAP rendu le 13 janvier 2021 et celui d’Île-de-France Mobilités rendu le 15 janvier 2021,
en application de l’article L. 122-1 V du Code de l’environnement ;

Vu la décision n°2020/116/TOUR EIFFEL/2 de la Commission Nationale du Débat Public en date du 7
octobre 2020 désignant Madame Catherine GARRETA et Monsieur Jean-Louis LAURE, en qualité de
garants de la participation du public par voie électronique sous l’égide de la Commission Nationale du
Débat Public ;

Vu le procès-verbal du 03 juin 2021 de la réunion d’examen conjoint du 22 mars 2021 relative à la mise
en compatibilité du PLU ;

Vu le courrier du 16 juillet 2021 de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement, de
l'Aménagement  et  des  Transports  (DRIEAT)  déclarant  recevable  la  demande  d’autorisation
environnementale et demandant à la Maire de Paris, l’ouverture de la participation du public par voie
électronique sous l’égide de la Commission Nationale du Débat Public ;

Vu l’avis  de  la  formation  d’autorité  environnementale  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable n°2020-115 du 10 mars 2021 et le mémoire en réponse de la Ville de Paris du 01er

juillet 2021 ;

Vu le dossier de participation du public par voie électronique qui s’est déroulée du 11 octobre au 17
novembre 2021 ;

Vu la synthèse realisée par les garants désignés par la Commission Nationale du Débat Public ;

Considérant les observations formulées par le public pendant la procédure de participation du public par
voie électronique portant à la fois sur le projet, les évolutions du PLU et l’autorisation au titre de la loi sur
l’eau ;

Considérant les recommandations, précisions et  compléments demandés par les garants,  ainsi que  les
enseignements de la PPVE tirés par le maitre d’ouvrage ;

Considérant les évolutions proposées pour y répondre ; 

Considérant  que  le  site  de la  Tour Eiffel  accueillera les  épreuves  de Beach Volley,  de Triathlon,  le
Marathon et les épreuves de natation en eau libre lors des Jeux Olympiques et Paralympique (JOP) de
2024 ; 

Considérant  que  le  projet  est  nécessaire  à  l’organisation  et  au  déroulement  des  Jeux Olympiques  et
Paralympiques de 2024 ;

Vu le projet de délibération en date du              par lequel Mme la Maire de Paris lui propose d’approuver
la mise en compatibilité du PLU dans le cadre de la mise en œuvre d’une procédure intégrée fondée sur
les dispositions de la loi n°2018-202 du 26 mars 2018 relative à l’organisation des Jeux Olympiques et
Paralympiques de 2024 ;

Vu  le  dossier  ci-annexé  de  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  Paris  concernant  les  dispositions
réglementaires applicables au projet d’aménagement du site Tour Eiffel comportant :
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- Le  résumé  non  technique  de  l’étude  d’impact  du  projet  et  de  la  mise  en  compatibilité  du
PLU (Annexe n°2);

- L’évaluation environnementale de la mise en compatibilité du PLU (Annexe n°3);
- Le rapport de présentation (Annexe n° 4) ;
- L’atlas général (extraits 1/2) (Annexe n°5) ;
- L’atlas général (extraits 2/2) (Annexe n°6) ; 
- Les annexes I et VII du règlement (extraits) (Annexe n°7) ;

Vu l’avis du conseil du 7ème arrondissement en date du              XX            ; 

Vu l’avis du conseil du 15ème arrondissement en date du             XX           ; 

Vu l’avis du conseil du 16ème arrondissement en date du               XX          ; 

Sur le rapport présenté par M. Emmanuel Grégoire, au nom de la 5e Commission, 
Sur le rapport présenté par M. Christophe Najdovski, au nom de la 8e Commission, 

Délibère :

Article  1 :  Est  approuvée  la  mise  en  compatibilité  du  PLU  de  Paris  relative  aux  dispositions
réglementaires applicables au projet Site Tour Eiffel conformément aux pièces du dossier annexées à la
présente délibération.

Article 2 : Conformément aux dispositions des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme, la
présente délibération sera affichée pendant un mois à l’Hôtel de Ville de Paris et en mairie des 7 e, 15e  et
16e arrondissements.  Elle sera  publiée au Bulletin Officiel de la Ville de Paris. Mention de cet affichage
sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé sur le territoire de la Ville de Paris. Chacune
de ces formalités mentionnera le ou les lieux où le dossier pourra être consulté. 

Article 3 : La présente délibération sera notifiée à M. le Préfet de la Région Île-de-France, Préfet de Paris
et à l’autorité environnementale. 
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